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INTRODUCTION
Le terrorisme au nom de l’islam peut-il s’expliquer par l’Histoire ?


Nombreux sont ceux, en France, qui ne comprennent pas les réactions religieuses qui nous viennent au nom de l’islam, plus particulièrement celles qui se manifestent dans la plus grande violence. Comment est-il encore possible au XXIe siècle d’attaquer des innocents au nom de Dieu ? Nos principes démocratiques et nos valeurs républicaines et laïques ne suffisent-ils donc pas pour vivre ensemble de façon harmonieuse ou pour qu’au moins, l’on ne connaisse que de « simples » problèmes économiques et sociaux ?
La violence ne concerne qu’une infime partie des communautés musulmanes d’Europe. Mais elle manifeste un malaise plus général. Au-delà du terrorisme qui nous frappe aujourd’hui, le présent ouvrage est une tentative pour éclairer les difficultés de l’adéquation entre les principes républicains de la France et l’islam en sollicitant l’histoire, notamment coloniale.
LE CHOC COLONIAL
Le monde musulman a subi un choc sans précédent aux XIXe et XXe siècles : en moins d’un siècle, l’ensemble des pays à majorité musulmane est passé sous la domination directe ou indirecte des puissances européennes conquérantes. De l’Atlantique, avec le Maroc, à l’océan Pacifique, rares sont les contrées qui y ont échappé : les montagnes de l’Afghanistan, les hauts plateaux yéménites, le centre désertique de la péninsule arabique… Ailleurs, la Grande-Bretagne, la France, la Russie, l’Italie, les Pays-Bas et l’Espagne ont institutionnalisé leur domination à divers degrés allant de l’assimilation (Algérie) au protectorat (Tunisie, Maroc) en passant par les mandats (Irak, Syrie, Liban) et les traités d’alliance (les émirats du Golfe), sans oublier l’extension sans limite des Capitulations1 qui a réduit à néant la souveraineté de l’ancienne Perse.
Cette ultime vague d’expansion coloniale de l’Europe a été radicalement différente de celle, missionnaire, faite au nom de l’apostolat en vue de convertir à la foi chrétienne, qui accompagna la conquête du Nouveau Monde du XVIe au XVIIe siècle. Les peuples indigènes des Amériques furent les cibles privilégiées de cette première expansion où se concurrençaient la Grande-Bretagne, la France, l’Espagne et le Portugal. Désormais, il ne s’agissait nullement de convertir à quelque forme du christianisme que ce soit, mais à la modernité.
En plein essor industriel, l’Europe avait un besoin criant de ressources et de débouchés. Les discours justifiant la colonisation se paraient de l’auréole d’une « mission civilisatrice » et la conquête coloniale sera souvent présentée comme une libération des ténèbres du sous-développement et de l’arriération. Il y eut de grandes différences entre les puissances européennes colonisatrices dans la mise en pratique de ces principes généraux. Mais la France se distingua par un universalisme construit à partir des idéaux révolutionnaires de 1789 directement inspirés des Lumières2 : c’est elle qui mena au bout de leur logique les buts assignés à cette « mission civilisatrice » explicitement revendiquée. La colonisation ne s’est pas faite au nom du christianisme ni de la laïcité, mais elle a été légitimée par cette « mission » que les puissances coloniales européennes se sont arrogée.

LA PLACE DE L’ISLAM DANS LES LUTTES ANTICOLONIALES
Le choc colonial a radicalement transformé l’islam. Mais ce fut d’abord sous sa forme traditionnelle, celle d’un islam pluriel imprégné de soufisme3 chez les sunnites, que la religion majoritaire releva le défi du colonialisme, en particulier dans le monde arabe, berceau de la religion de Mahomet. Il y eut l’épopée de l’émir Abdelkader contre les Français en Algérie (1831-1847), la guerre de la confrérie soufie sénoussie contre l’occupation italienne de la Tripolitaine (1911), province de la future Libye, le djihad des chiites d’Irak contre l’invasion britannique à l’appel des grands ayatollahs (1914-1918), puis la révolution de 1920 contre l’attribution à la Grande-Bretagne du mandat sur l’ancienne Mésopotamie. Ce fut aussi au nom de l’islam que la résistance à la domination russe au Caucase et en Asie centrale se manifesta.
Très rapidement, l’idée se répandit au sein des élites religieuses musulmanes que la faiblesse du monde musulman face à une Europe conquérante n’était pas due à l’islam, mais, bien au contraire, à l’éloignement de l’islam des souverains musulmans en place. Le despotisme des souverains musulmans était vu comme une conséquence de cet éloignement. Chez les chiites, cela se traduisit par le triomphe des idées en faveur de la Constitution (1906-1909), notamment en Iran en opposition au chah. Chez les sunnites, le mouvement de réforme (islâh) revendiquait la nécessité de revenir à l’islam des origines, considéré comme le seul apte à relever le défi de la modernité coloniale européenne.
Ce revivalisme préconisait une imitation des « pieux ancêtres » (les salaf en arabe). Muhammad Abdouh (1849-1905), en Égypte, fut le promoteur de ce mot d’où découlera le terme « salafisme », qui est l’expression majoritaire du réformisme musulman. Déjà, lors de son séjour à Paris, à la Sorbonne (1826-1831), Rifaat Tahtawi – qui était le premier étudiant de l’université d’al-Azhar en Égypte envoyé en mission en Europe – manifesta son admiration pour son degré d’avancement technique, tout en insistant sur le fait que cette puissance était fragile tant il manquait à l’Europe la spiritualité dont disposait le monde de l’islam.
La conquête du Levant et de la Mésopotamie par les Français et les Anglais, à la faveur de la Première Guerre mondiale, acheva la colonisation du monde musulman. En 1924, Mustafa Kemal, le premier président de la République turque, abolissait le califat. Pour la première fois de son histoire, le monde musulman sunnite se trouvait orphelin d’une institution qui le représentait, même si son autorité avait souvent été purement symbolique dans les empires musulmans qui s’étaient succédé.
La colonisation du monde musulman, qui résultait de la défaite militaire des différentes résistances au nom de l’islam, coïncidait ainsi avec une offensive laïque non seulement en Turquie (les réformes laïques de Mustafa Kemal dans les années 1920), mais aussi en Afghanistan (à partir de 1919 avec le roi Amanollah) et en Iran (avec l’arrivée au pouvoir de la dynastie des Pahlavi en 1924). Il y eut alors un raidissement du réformisme musulman sunnite dans le sens d’un littéralisme de plus en plus exacerbé. Il s’agissait de limiter les interprétations favorisées par l’usage de la raison, avec la nécessité de se référer à la lettre aux textes sacrés, le Coran et la sunna. Le réformisme musulman rejoignit ainsi les conceptions circonscrites jusqu’alors au courant wahhabite (depuis le XVIIIe siècle) au centre de la péninsule arabique.
Héritier de Muhammad Abdouh à la tête du mouvement réformiste, le Syrien Rachid Rida (1865-1935) illustra parfaitement ce raidissement. Déjà, au début du XXe siècle, il avait commencé à dénoncer les pratiques des loges maçonniques comme contraires à l’islam et complices de la colonisation. Abdelkader, puis Al-Afghani (1838-1897) et Abdouh, les premiers hérauts du mouvement réformiste musulman, avaient été tour à tour membres de ces loges. En les rejetant Rachid Rida situait son combat sur un terrain civilisationnel où les différentes élites n’avaient plus vocation à se rencontrer. Plus tard, il publia un traité sur le califat, du rétablissement duquel il fit l’horizon des mouvements salafistes.

SALAFISTES, ISLAMISTES, DJIHADISTES…
Les défaites militaires successives des mouvements inspirés par l’islam (Algérie, Libye, Levant4, Irak) eurent pour résultat des divisions du mouvement réformiste musulman. Tandis qu’une partie de ses protagonistes se faisaient désormais les avocats d’une participation au jeu politique, avec une reconnaissance implicite du droit de la majorité à travers les élections et un système parlementaire, d’autres, plus radicaux, optaient pour un apolitisme militant, préférant se retirer d’une scène politique qu’ils jugeaient être une source de corruption, et choisissaient de vivre dans une sorte de contre-société piétiste. Les premiers sont représentés par les Frères musulmans (nés en Égypte en 1928) et sont qualifiés d’« islamistes » par les Occidentaux à cause de leur activisme politique ; les seconds vont s’approprier le monopole du mot « salafiste », mais on entendra peu parler d’eux du fait de leur quiétisme… jusque dans les années 1980.
Les idées réformistes musulmanes se sont par ailleurs imposées à tous les acteurs musulmans, chaque dirigeant religieux et politique aspirant à être reconnu comme le meilleur défenseur de ce nouvel islam, très littéraliste chez les sunnites. L’islam est devenu pour les militants et activistes une idéologie de combat anti-occidentale, sécularisée en tant que telle puisqu’elle se situe désormais dans le temps et l’espace, très éloignée du message intemporel universel de l’islam d’avant la réforme.
Dans le contexte musulman, au contraire des pays européens, la sécularisation5 s’est faite d’abord par la religion, par l’islam donc, tandis que la laïcité est devenue un repoussoir, parce qu’elle a été assimilée à des régimes autoritaires (Turquie kémaliste, Iran des Pahlavi, Tunisie de Bourguiba, parti Baas en Irak et en Syrie) et/ou à la domination occidentale. Que la sécularisation avance à grands pas à travers une religion est difficile à comprendre pour des Européens. En Europe, en effet, et plus particulièrement en France, la sécularisation a marginalisé les Églises. La religion est devenue peu à peu une affaire privée. L’islam, dans sa version réformiste, désormais prédominante, s’est au contraire mis au centre de l’espace public en formation et a inspiré une part croissante des sociétés civiles naissantes.

QUAND DES SALAFISTES SORTENT DU QUIÉTISME…
La concurrence implicite entre islamistes et salafistes s’est complexifiée quand un nombre de plus en plus important de salafistes ont commencé à sortir de leur quiétisme à la fin des années 1970. Le déclencheur de ce mouvement fut les guerres d’Afghanistan successives, d’abord contre les Soviétiques (1979-1989), puis contre les Américains depuis 2001. La première organisation à donner une audience mondiale à cette sortie de l’apolitisme a été, on le sait, Al-Qaïda (fondée en 1987). Puis viendra l’heure de l’État islamique (ou Daech, fondé en 2006 en Irak) en réaction à l’occupation américaine de l’Irak en 2003.
L’État islamique, proclamé à partir de la réunion de six groupes salafistes-djihadistes, va régner sur de vastes territoires réunissant l’Irak et la Syrie (2014-2017) et essaimer sur tous les continents. Un peu partout dans le monde musulman vont alors se multiplier les organisations salafistes, djihadistes ou non. Citons Boko Haram en Afrique occidentale (né en 2002), Aqmi au Maghreb (né en 2007) et bien d’autres encore, qui vont avoir recours à un terrorisme tous azimuts visant à accélérer la délégitimation des États en place – souvent des créations coloniales toujours contestées et fragiles.
Les Printemps arabes de 2011 ont été la traduction politique de l’émergence des sociétés civiles arabes – émergence si longtemps différée. Ils ont permis aux islamistes de gagner les élections en Égypte, en Tunisie et au Maroc, grâce aux premières élections libres. Mais leurs échecs successifs à réformer leurs pays et à se maintenir au pouvoir (à l’exception du Maroc où le pouvoir réel n’est pas le gouvernement, mais le roi) ont conforté leurs rivaux salafistes, hostiles aux élections par principe puisqu’ils y voient un remplacement de la souveraineté de Dieu par la souveraineté populaire. Les partis politiques laïcs ou laïcisants paient alors pour leur part leur compromission, réelle ou supposée, avec les régimes déchus (Égypte, Tunisie) et ne sont pas en mesure d’incarner des alternatives.

L’EXPANSION D’UN TERRORISME ISLAMIQUE
Les premiers attentats anti-occidentaux au nom de l’islam remontent aux années 1980. Ils furent d’abord le fait des chiites libanais en signe de solidarité avec la jeune République islamique d’Iran, alors attaquée par le régime irakien de Saddam Hussein qui était devenu le bras armé des pays occidentaux contre la menace d’exportation de la révolution islamique. Soldats français et américains à Beyrouth en payèrent le prix fort. Mais, depuis, le terrorisme islamique est devenu essentiellement sunnite. Il vise d’autres musulmans, qui constituent l’immense majorité des victimes, les chiites et les soufis étant des cibles privilégiées. On chiffre le nombre de morts à des centaines de milliers, si l’on prend en compte les guerres confessionnelles qui ensanglantent l’Irak, la Syrie et le Yémen.
Dans ce contexte, c’est toute l’Europe qui est sous la menace, sans distinction de pays, même si la France arrive en tête pour le nombre de victimes des attentats. On compte en effet 250 morts et plus de 900 blessés, victimes du terrorisme au nom de l’islam en France entre 2013 et 2018.

UNE ORIGINE COLONIALE DE LA POLITIQUE MUSULMANE DE LA FRANCE
L’Histoire n’explique pas tout, mais elle a le mérite de contribuer à éclairer les enjeux d’aujourd’hui. Quels éléments, dans l’histoire des relations de la France et de l’islam, peuvent permettre de déceler des causes aux conflits d’aujourd’hui ?
Certes, il y a eu la colonisation française du Maghreb, puis celle du Levant. Tout le monde connaît maintenant la duplicité des puissances alliées au lendemain de la Première Guerre mondiale : les accords secrets Sykes-Picot (1916) contredisaient les promesses faites aux Arabes d’un grand royaume arabe unifié ; puis il y eut le partage du Moyen-Orient entre la Grande-Bretagne et la France, légitimé par les mandats au nom d’une communauté internationale naissante. La Société des Nations, qui entendait promouvoir le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, en fut la grande inspiratrice, tandis que, sur le terrain, la division du Moyen-Orient en une infinité d’États arabes croupions ne parvenait pas à cacher la dure réalité des occupations militaires. Les conférences de San Remo (1920), puis les traités de Sèvres (1920) et de Lausanne (1923) sanctionnèrent cette division. Des États sans légitimité naîtront de ce fractionnement, à la faillite desquels nous assistons, impuissants, aujourd’hui. Monopolisé par des élites issues de la minorité arabe sunnite, l’État irakien, proclamé en 1920 par les Britanniques, sera en guerre permanente contre sa société, dont plus des trois quarts appartenaient aux communautés chiite et kurde. Il sera rejoint plus tardivement par l’État syrien, devenu la cible privilégiée des stratégies des minorités (en particulier druzes, ismaéliennes, alaouites) depuis les années 19706.
Mais, beaucoup moins connus et non moins importants sont les reniements systématiques des élites républicaines et laïques françaises dans leur contexte colonial pour ce qui fut d’appliquer les principes qu’elles proclamaient. Ce qui était vrai en deçà de la Méditerranée ne l’était plus au-delà. Plus essentiel encore, la colonisation par la France du monde arabe l’a été sous la IIIe République (si l’on excepte l’expédition d’Alger sous Charles X en 1830 et le projet de royaume arabe du Second Empire). Cette colonisation a été décidée par les élites républicaines et laïques qui l’ont légitimée au nom même de leurs idéaux. Issus des Lumières, ces principes prônaient la liberté, l’égalité, la fraternité. Or, la « mission civilisatrice » dont s’étaient investies ces élites dans le monde arabe majoritairement musulman a semblé justifier un déni de ces valeurs, même en prenant en compte le piège de l’anachronisme qui nous ferait juger des faits du passé à l’aune d’une vision d’aujourd’hui.
Le caractère systématique de ces reniements interroge : s’agissait-il à chaque fois de realpolitik ? Ou bien ne faut-il pas admettre que la colonisation – qui, dans la vision actuelle, est plutôt associée à la droite, voire à l’extrême droite (le parti des colons d’Algérie, l’OAS) – a d’abord été un projet mené par les élites républicaines opposées à la droite cléricale, beaucoup plus frileuse en matière d’expansion coloniale ?
Il ne s’agit pas ici d’une contre-histoire de l’expédition d’Égypte de Bonaparte ou de la IIIe République, ni d’une histoire symétrique française et musulmane arabe. Plusieurs exemples ont été choisis, depuis la campagne du futur Napoléon sur les bords du Nil à la répression de la révolte du Jabal druze en Syrie en 1925 par le général Sarrail. Par l’importance qu’ils ont forcément revêtue aux yeux de ceux qui en furent les victimes, ces exemples peuvent aider à expliquer un ressenti général envers les principes républicains et laïcs de la part des musulmans. Seulement un ressenti, car ni d’un côté ni de l’autre, nul n’a revendiqué cette histoire – pour des raisons opposées… Les laïcs ont préféré occulter leurs contradictions, et les musulmans n’ont pas voulu défendre des principes jugés mauvais en soi…
Bonaparte, Crémieux, Gambetta, Ferry, Clemenceau : tous ces héros de notre roman national ont été à l’œuvre dans la colonisation. Comment s’étonner dès lors que les principes qu’ils ont prônés soient vus différemment par les ex-colonisés ?

POURQUOI SE LIMITER À UNE PÉRIODE ET À CERTAINS ÉVÉNEMENTS ?
Notre but est d’éclairer les rapports entre la République et l’islam à la lumière d’une histoire coloniale qui s’avère essentielle pour comprendre ce qu’est devenu l’islam. L’affaire Sarrail est la borne que nous avons choisie à cette mise en perspective.
Pourquoi s’arrêter à cet événement datant de 1925 ? Tout simplement parce que l’expansion coloniale française dans le monde arabe est arrivée à sa fin avec les mandats sur la Syrie et le Liban.
Pourquoi s’être limité à la France ? Notre pays est, de toutes les puissances coloniales, celui qui a affiché le plus de principes pour légitimer l’expansion de son empire colonial. Avec un universalisme qui n’eut pas d’équivalent du côté britannique, dont les conquêtes coloniales ont été marquées par un plus grand pragmatisme, il illustre mieux que les autres les contradictions liées à l’inspiration revendiquée des Lumières.
Pourquoi s’être limité au monde arabe ? Si la France incarne mieux que les autres la « mission civilisatrice », le monde arabe, lui, symbolise le cœur politique et spirituel de l’islam. Enfin, une dernière raison explique ce choix : à partir des années 1920, le parti colonial en France va s’identifier de façon croissante à une certaine droite, à l’extrême droite et aux colons. La gauche va progressivement incarner le camp adverse. Déjà, l’évolution du socialiste Jean Jaurès avant la Grande Guerre avait montré l’émergence d’un parti anticolonial non opportuniste au sein de la gauche. Par la suite, il y aura une plus grande adéquation entre la réalité et les hérauts des principes républicains et laïcs. Une page semble définitivement tournée – malheureusement trop tard.
Car l’islam, confronté à plus d’un siècle de trahison des idéaux affichés, a réagi et s’est transformé en conséquence. La République (et la laïcité) a été le promoteur d’une expansion coloniale dans un monde arabe déjà engagé sur la voie de la modernité et de la sécularisation. Désormais, on l’a dit, les principes qui ont justifié la colonisation vont être rejetés et l’islam réformiste va devenir l’idéologie dominante d’un combat anticolonial et le principal vecteur de la sécularisation. Symboliquement, les élites arabes nationalistes syriennes qui avaient, au début des années 1920, manifesté un véritable engouement pour la franc-maçonnerie, la créditant d’une volonté qui correspondait à leurs aspirations, vont rapidement être gagnées par le doute et la désillusion. Les frères des loges vont alors se transformer en Frères musulmans.
Le choix de surfer sur une succession d’événements dans une période délimitée se justifie par leur caractère fondateur. Le décret Crémieux, la non-application de la loi de 1905 aux musulmans d’Algérie, l’assimilation des musulmans d’Algérie à l’indigénat, l’Union sacrée à la suite de la Grande Guerre, la division sans fin de la « Grande Syrie » sur une base confessionnelle : aucun ne peut être qualifié d’épiphénomène. Certes, les détails ne sont peut-être pas connus du côté musulman, mais ces événements ont suscité un ressenti général envers les principes au nom desquels la domination coloniale a trouvé sa légitimation. C’est ce ressenti qui fera que l’islam allait évoluer comme un miroir inversé des valeurs républicaines et laïques.



1. Traités octroyant à une grande puissance certains privilèges dans un autre État. À l’origine, sous François Ier en 1536, il s’agissait d’un traité de bonne entente, le sultan offrant aux navires battant pavillon français le privilège de commercer avec tous les ports de l’Empire ottoman, ce qui allait assurer la prospérité de Marseille. Il confiait aussi au roi de France la protection des lieux saints et des chrétiens de l’Empire. Les Capitulations s’étendront ensuite à de nombreux domaines, en particulier dans l’Empire ottoman et la Perse.

2. Parmi ces idéaux figuraient en bonne place la séparation des pouvoirs, l’égalité et la liberté, en particulier la liberté d’expression. Le 26 août 1789, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen fut adoptée comme préambule à la Constitution. Les biens du clergé furent confisqués et les prêtres devinrent des fonctionnaires payés par l’État.

3. Courant mystique de l’islam, le soufisme s’identifie aujourd’hui à la piété populaire et au culte autour des tombeaux de saints musulmans.

4. Les revendications des nationalistes syriens autour de Faysal, proclamé premier roi de Syrie en 1920, n’ignoraient pas l’islam et appelaient à la restitution de ses institutions aux Arabes face au sultan « usurpateur » ottoman.

5. On entend par « sécularisation » un processus sociétal de dissociation de la sphère séculière et de la sphère religieuse, notamment pour ce qui concerne les mœurs. La « laïcisation » désigne un processus similaire, mais est toujours à ses débuts le fait d’une action de l’État, à travers des lois, et se présente alors souvent de façon autoritaire, tout en épousant le mouvement de sécularisation. La temporalité religieuse traditionnelle est alors remplacée par une autre, marquée par le temps court et une forme de course contre la montre caractéristique de la modernité. L’islam est ainsi sorti du temps religieux et s’est engagé dans la course à la modernité. La rupture avec ce qui était vécu comme la tradition (l’islam pré-réformiste) accorde une place essentielle à la raison, tout en prônant un littéralisme exacerbé, et à une conception à la fois individualiste et universaliste de la religion.

6. Issues du chiisme pour les Alaouites et les Druzes, et d’une branche du chiisme pour les ismaéliens, ces minorités représentent environ 14 % de la population syrienne, très majoritairement sunnite.






  

  CHAPITRE 1

  L’expédition d’Égypte ou comment la Révolution française se termina par une expérience coloniale

  
    

  

  
    Peu d’événements occupent dans le « roman national » français une place comparable à celle, maintes fois célébrée, de l’expédition menée en Égypte par le général Bonaparte (1798-1801). Se déclarant l’enfant de la Révolution française, Bonaparte proclamait qu’il voulait apporter les Lumières à la population égyptienne soumise au règne déliquescent des Mamlouks. Anciens esclaves affranchis, ces derniers, souvent d’origine caucasienne ou européenne, dirigeaient alors la vallée du Nil au nom de la Sublime Porte, le sultan ottoman n’en ayant pas les capacités. Bonaparte et ses lieutenants répétaient à l’envi leur désir d’apporter la « liberté » aux Égyptiens. La campagne d’Égypte a suscité des visions radicalement différentes selon le camp et l’époque : là où les Français en font un épisode fondateur et glorieux d’une « mission civilisatrice », les Égyptiens y voient une période sombre et brutale. À ce titre, la campagne d’Égypte de Bonaparte inaugure bien une ère de domination coloniale et d’impérialisme légitimée par des idéaux issus de la révolution de 1789.

    
      LE « GÉNIE DE LA LIBERTÉ »

      C’est à la tête d’une armée d’environ 38 000 hommes que le général Bonaparte, alors âgé de 28 ans, débarqua à Alexandrie le 13 messidor de l’an VI de la Révolution (1er-2 juillet 1798). C’était le point de départ d’une expédition militaire et scientifique qui conduirait la France – initialement du Directoire – à occuper le pays des pharaons trois ans durant. Comme pour mieux incarner cette « mission civilisatrice », le corps expéditionnaire français comptait une cohorte de 122 savants : ingénieurs, médecins, chimistes, géologues, botanistes, zoologistes, astronomes, orientalistes, dessinateurs, imprimeurs, et d’autres.

      Bonaparte diffusa le même jour une proclamation au peuple égyptien : « Au nom de Dieu le Bienfaiteur, le Miséricordieux, il n’y a pas de Dieu que Dieu, il n’a pas de fils ni d’associé dans son règne. De la part de la République française fondée sur la base de la liberté et de l’égalité, le général Bonaparte, chef de l’armée française, fait savoir au peuple d’Égypte que depuis trop longtemps, les beys qui gouvernent l’Égypte insultent à la nation française et couvrent ses négociants d’avanies : l’heure de leur châtiment est arrivée […] Égyptiens, on vous dira que je viens pour détruire votre religion : c’est un mensonge, ne le croyez pas ! Répondez que je viens vous restituer vos droits, punir les usurpateurs ; que je respecte, plus que les Mamlouks, Dieu, son prophète Mahomet et le glorieux Coran. »

      L’entreprise de séduction avait commencé. Cette proclamation mettait en avant le déisme et l’anticléricalisme des Français comme preuves qu’ils étaient vraiment « musulmans ». À la différence des chrétiens, les Français disaient croire en un Dieu unique et ne pas reconnaître la Trinité. Le célèbre historien et chroniqueur égyptien cairote Abd al-Rahman al-Gabarti (1754-1822 ou 1825) y répondit en soulignant la grammaire arabe défectueuse de la proclamation, avec des mots français de création récente et souvent mal traduits. Que pouvaient signifier ainsi les mots « liberté » et « République » ? Il insista sur le fait que les Français étaient en désaccord avec les musulmans : ils ne croyaient pas aux prophètes. Gabarti réfuta l’appel de Bonaparte et le traita de menteur.
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Notes
1. Traités octroyant à une grande puissance certains privilèges dans un autre État. À l’origine, sous François Ier en 1536, il s’agissait d’un traité de bonne entente, le sultan offrant aux navires battant pavillon français le privilège de commercer avec tous les ports de l’Empire ottoman, ce qui allait assurer la prospérité de Marseille. Il confiait aussi au roi de France la protection des lieux saints et des chrétiens de l’Empire. Les Capitulations s’étendront ensuite à de nombreux domaines, en particulier dans l’Empire ottoman et la Perse.

2. Parmi ces idéaux figuraient en bonne place la séparation des pouvoirs, l’égalité et la liberté, en particulier la liberté d’expression. Le 26 août 1789, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen fut adoptée comme préambule à la Constitution. Les biens du clergé furent confisqués et les prêtres devinrent des fonctionnaires payés par l’État.

3. Courant mystique de l’islam, le soufisme s’identifie aujourd’hui à la piété populaire et au culte autour des tombeaux de saints musulmans.

4. Les revendications des nationalistes syriens autour de Faysal, proclamé premier roi de Syrie en 1920, n’ignoraient pas l’islam et appelaient à la restitution de ses institutions aux Arabes face au sultan « usurpateur » ottoman.

5. On entend par « sécularisation » un processus sociétal de dissociation de la sphère séculière et de la sphère religieuse, notamment pour ce qui concerne les mœurs. La « laïcisation » désigne un processus similaire, mais est toujours à ses débuts le fait d’une action de l’État, à travers des lois, et se présente alors souvent de façon autoritaire, tout en épousant le mouvement de sécularisation. La temporalité religieuse traditionnelle est alors remplacée par une autre, marquée par le temps court et une forme de course contre la montre caractéristique de la modernité. L’islam est ainsi sorti du temps religieux et s’est engagé dans la course à la modernité. La rupture avec ce qui était vécu comme la tradition (l’islam pré-réformiste) accorde une place essentielle à la raison, tout en prônant un littéralisme exacerbé, et à une conception à la fois individualiste et universaliste de la religion.

6. Issues du chiisme pour les Alaouites et les Druzes, et d’une branche du chiisme pour les ismaéliens, ces minorités représentent environ 14 % de la population syrienne, très majoritairement sunnite.

1. Les ulémas sont les docteurs de la loi musulmane et forment une caste assimilable à un clergé.

2. Sous le règne des Mamlouks, l’impôt était prélevé selon des règles fondées sur la sharî’a et traitait différemment les musulmans et les chrétiens ou les Juifs.

3. Recueil des observations et des recherches faites en Égypte pendant l’expédition de Bonaparte, publié en 1809.

4. L’expression est de l’historien français Romain Bertrand, spécialiste des dominations coloniales en Asie. Voir son ouvrage L’Histoire à parts égales.
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